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CHAPITRE I – INDICATIONS GENERALES ET OBJET DE L’ETUDE

Article 1er : ELEMENTS D’INFORMATION
 Le présent cahier des charges définit la consistance de l’étude technico-économique de choix de filière de traitement à réaliser pour la commune de ROSNOEN, maître d’ouvrage, qui a confié une mission d’assistance et de conseil auprès du Conseil départemental du Finistère.
La constitution du groupe de travail associé au déroulement de cette étude, outre le prestataire, est la suivante :

· le maître d’ouvrage (élus et service technique),

· l’assistant au maître d’ouvrage,

· le service de la police de l’eau,

· le SATEA,

· l’agence de l’eau Loire-Bretagne,

· la Direction départementale des affaires sanitaires et sociales.

Ce groupe pourra être complété, en tant que de besoin, par des représentants d’autres services, administrations ou collectivités.
Tous ces partenaires seront invités aux réunions du groupe de travail et destinataires des documents de travail.

L’agence de l’eau Loire-Bretagne et le Conseil départemental sont partenaires financiers de cette opération.
Article 2 – OBJECTIFS DE L’ETUDE
Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) fixe le cadre de la réflexion à engager par la commune de ROSNOEN, Maître d’ouvrage.

L’étude technico-économique demandée a pour but d’analyser les solutions techniques les mieux adaptées au traitement des eaux usées et au rejet des eaux traitées, et de proposer au maître d’ouvrage un projet répondant aux critères suivants :
· meilleur coût économique,

· respect des normes définies pour la préservation du milieu,

· garantie de fonctionnement correct à long terme,

· prise en compte d’une démarche de développement durable.

Cette étude se décompose en plusieurs étapes :
· définition des besoins à 20 ans liés à l’urbanisation et au développement économique de la commune,

· analyse de l’acceptabilité des milieux récepteurs potentiels en lien avec les objectifs qualitatifs et quantitatifs pour les masses d’eau,

· comparaison technico-économique des filières de traitement envisageables, en intégrant une approche relative au développement durable, et en analysant la faisabilité éventuelle du raccordement sur une station d’épuration voisine,

· analyse des scénarii proposés,

· choix de la filière la mieux adaptée.

Article 3 – DONNEES DE BASE DE L’ETUDE
Il s’agit des données principales qui seront à fournir dans le cahier des charges de consultation des bureaux d’études


– Données liées à l’assainissement collectif

- Réseaux (longueur, nombre de postes de relevage, nombre d’abonnés..
- renseignements sur la station,

· Données démographiques

· Données générales liées au milieu naturel,

· Données générales liées à l’économie,

· Données générales liées à l’habitat,

· Données liées à l’eau potable,

· Documents existants (étude de zonage d’assainissement, PLU, rapport sur le fonctionnement de la station d’épuration..).

CHAPITRE 2 – DEROULEMENT DE L’ETUDE

Article 4 – DEFINITION DES BESOINS
La définition des besoins futurs se fera en prenant en compte les différents éléments répertoriés dans les documents mis à disposition du chargé d’étude.

Elle se fera sur une prospective à échéance 20 ans.

4-1 . Cas de création de nouvelles installations (avec création de réseau)

· évaluation de la population sédentaire,

· évaluation de la population estivale,

· restaurant scolaire,

· activités artisanales et industrielles.

4-2 . Cas de restructuration de station d’épuration (avec réseau existant)

· besoins futurs,

· besoins existants.

Article 5 – ACCEPTABILITE DU MILIEU
5-1 . Rejet en milieu hydraulique superficiel

5-1-1. Etude du milieu récepteur

L’étude devra recenser les différents usages du milieu récepteur.

Les résultats de cette recherche seront reportés précisément sur une carte à une échelle appropriée en indiquant les normes d’usages pour chacune de ces activités.
La vulnérabilité du milieu récepteur, son état hydraulique et ses objectifs de qualité seront également définis, ces derniers devront être en cohérence avec les éléments des textes en vigueur.

En l’absence de données récentes, le chargé d’étude procèdera à des analyses sur le milieu récepteur, afin de mieux connaître sa qualité actuelle et d’apprécier l’impact réel de la station d’épuration.
La liste exhaustive des valeurs à mesurer ainsi que le positionnement des points de prélèvement et la période d’échantillonnage seront déterminés en accord avec le service chargé de la police de l’eau et la DDASS. Par défaut, 3 points seront retenus : amont du rejet, 50 m en aval du rejet et aval éloigné du rejet (1.5 km).

Une synthèse de ces résultats sera faite par le bureau d’étude.

5-1-2. Définition de l’acceptabilité du milieu récepteur.

En fonction des flux rejetés par la station d’épuration et des objectifs définis au milieu, le chargé d’étude établira l’acceptabilité maximale du milieu récepteur pour les paramètres physicochimiques et bactériologiques.
5-1-3. Définition des normes de rejet
Le chargé d’étude définira les normes de rejet des eaux épurées issues de la station d’épuration. Elles devront satisfaire aux exigences de la réglementation et plus particulièrement au maintien des usages du secteur.

Si les contraintes mises en évidence concernant l’acceptabilité du milieu hydrauliques superficiel, rendent impossibles, totalement ou partiellement, le rejet au cours d’eau, une orientation vers une solution d’infiltration des eaux traitées sera le cas échéant étudiée.
5-2 . Rejet par infiltration
5-2-1. Analyse des sols en vue d’une infiltration

Pour les terrains pressentis pour cette infiltration, il sera réalisé :
· une observation visuelle préalable afin de percevoir la topographie, la végétation, l’homogénéité, ceci afin de localiser  au mieux les sondages à effectuer,

· des sondages à la pelle mécanique en tant que de besoin,

· identification du niveau de la nappe et une appréciation de son écoulement,

· essais d’infiltration,

· prélèvements et analyses pour caractériser la qualité chimique de l’eau,
· évaluation de l’impact de la pollution résiduelle des eaux traitées sur le milieu souterrain dans l’environnement du site d’infiltration.

5-2-3. Définition des normes de rejet
Le chargé d’étude définira les normes de rejet des eaux épurées issues de la station d’épuration. Elles devront satisfaire aux exigences de la réglementation et plus particulièrement du maintien des usagers du secteur.

Elles seront au minimum conformes en vigueur.

L’ensemble des données de cette étape sera consigné dans un rapport qui, après validation par le service chargé de la police de l’eau et la DDASS, sera soumis pour approbation à l’hydrologue agréé en charge de ce dossier.
Article 6 – ANALYSE TECHNICO-ECONOMIQUE
Qu’il s’agisse d’une extension, d’une restructuration de l’existant, d’une nouvelle station ou autre solution, il sera proposé des scénarii de filières épuratoires détaillant pour chacune les points suivants :

· Description technique précise,
· Coûts prévisionnels (investissement et fonctionnement, incidences des propositions sur le prix du service, subventions possibles)

· Avantages et inconvénients,

· Lien avec la démarche de développement durable

Article 7 – SYNTHESE DES REFLEXIONS
A l’issue des différentes étapes de cette étude, le bureau d’étude renseignera le tableau de synthèse des données, dont un modèle peut être communiqué.
Sur la base de ce document et en consultant les avis des membres du groupe de travail, la chargé d’étude proposera la solution qui lui paraît la plus appropriée, en justifiant son choix.

Le Maître d’ouvrage validera ensuite le scénario le mieux adapté à la situation de sa collectivité.

Un rapport sera alors établi, reprenant les différentes phases d’élaboration du projet et fournissant les éléments suivants :

· contexte général de la collectivité,

· synthèse de la définition des besoins,

· synthèse de l’acceptabilité du milieu, en y précisant notamment les normes de rejet à respecter,

· scénarii proposés (descriptifs, coûts, avantages et inconvénients),

· scénario retenu par le Maître d’ouvrage, avec carte localisant le site d’implantation des ouvrages,

· tableau de synthèse récapitulatif des différentes étapes(cf mode joint en annexe).

Article 8 – REUNIONS DE PRESENTATION
Quatre réunions seront organisées par le bureau d’étude, à l’initiative du Maître d’ouvrage :

· Réunion de lancement : elle permettra au chargé d’étude d’exposer au Maître d’ouvrage le déroulement de l’étude et la méthode retenue. Elle lui permettra également de recenser les éléments à mettre à sa disposition et les contraintes particulières du projet.
Après avis des membres du groupe de travail, la méthodologie de travail sera validée.

· réunion de validation de l’étape de définition des besoins,

· réunion de validation de l’étude de l’acceptabilité des milieux, ce qui permettra d’orienter les scénarii à comparer dans l’analyse des choix de filière de traitement,
· réunion de validation du choix de la filière de traitement.

Chaque réunion fera l’objet d’un compte-rendu transmis aux membres du groupe de travail, présents ou non à la réunion.

Dix jours au minimum avant chaque réunion, un rapport d’étape provisoire devra être transmis à chacun des membres du groupe de travail.

Pour une plus grande réactivité, les documents et comptes-rendus de réunions pourront être transmis par courriel.

D’autres réunions pourront être organisées suivant nécessité, elles devront faire l’objet d’une motivation justifiée et l’ordre du jour devra être soumis, pour accord, au maître d’ouvrage.

 Article 9 – RECAPITULATION DES DOCUMENTS A FOURNIR
Les rapports intermédiaires seront remis aux étapes suivantes en trois exemplaires :
· définition des besoins,

· acceptabilité du milieu

· analyse des choix de filière.

Si après réunion, des modifications significatives sont nécessaires, de nouveaux rapports seront remis.

Le rapport final, qui tiendra compte de l’avis du groupe de travail, sera reproduit au même nombre d’exemplaires.

En complément des supports papier, ces documents devront être transmis sur support informatique au format à définir par le Maître d’ouvrage.
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